
Arrêté du 17/12/98 portant transposition de la directive
96/35/CE du Conseil du 3 juin 1996 concernant la désignation
ainsi que la qualification professionnelle de conseillers à la
sécurité pour le transport par route, par rail ou par voie
navigable de marchandises dangereuses 
(JO n° 1 du 1er janvier 1999)

NOR : EQUT9801628A

Texte modifié par :

Arrêté du 11 décembre 2000 (JO du 27 décembre 2000)

Arrêté du 22 décembre 1999 (JO du 26 décembre 1999)

Vus

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'équipement,
des transports et du logement et la ministre de l'aménagement du territoire et de
l'environnement,

Vu la directive 96/35/CE du Conseil du 3 juin 1996 concernant la désignation ainsi
que la qualification professionnelle de conseillers à la sécurité pour le transport par
route, par rail ou par voie navigable de marchandises dangereuses ;

Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport par chemin de fer, par route
ou par voie de navigation intérieure des marchandises dangereuses ;

Vu le décret n° 97-710 du 11 juin 1997 relatif aux attributions du ministre de
l'économie, des finances et de l'industrie ;

Vu le décret n° 97-715 du 11 juin 1997 relatif aux attributions du ministre de
l'environnement ;

Vu l'arrêté du 5 décembre 1996 modifié relatif au transport des marchandises
dangereuses par route, dit "arrêté ADR'' ;

Vu l'arrêté du 6 décembre 1996 modifié relatif au transport de marchandises
dangereuses par chemin de fer, dit "arrêté RID'' ;
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Vu l'arrêté du 12 mars 1998 relatif au transport de marchandises dangereuses par
voie de navigation intérieure, dit "arrêté ADNR'' ;

Vu l'avis de la commission interministérielle du transport des matières dangereuses
dans sa séance du 2 décembre 1998,

Arrêtent :

Article 1er de l'arrêté du 17 décembre 1998

(Arrêté du 11 décembre 2000, article 1er)

"Toute entreprise dont l'activité comporte le transport terrestre de marchandises
dangereuses, ou les opérations d'emballage, de chargement, de remplissage, ou de
déchargement liées à ces transports, doit désigner un ou plusieurs conseillers à la
sécurité pour le transport des marchandises dangereuses, chargés d'aider à la
prévention des risques pour les personnes, les biens ou l'environnement, inhérents à
ces activités. L'objet du présent arrêté est de fixer les qualifications professionnelles,
les conditions de désignation, et les missions du conseiller à la sécurité, nommé ci-
après "conseiller". "

Article 2 de l'arrêté du 17 décembre 1998

Aux fins du présent arrêté, on entend par :

a) "Marchandises dangereuses" : les marchandises définies comme telles par les
arrêtés ADR, RID et ADNR susvisés ;

b) "Transports terrestres'' : les transports par route, par rail ou par voie de navigation
intérieure ;

c) "Activité concernée'' : tout transport terrestre de marchandises dangereuses ainsi
que toute opération de chargement ou de déchargement de marchandises
dangereuses d'un véhicule routier, d'un wagon de chemin de fer ou d'un bateau de
navigation intérieure, en vue de ou après l'exécution d'un tel transport, effectué, en
totalité ou en partie, sur le territoire de l'Union européenne ;

d) "Entreprise'' : toute personne physique, toute personne morale avec ou sans but
lucratif, toute association ou tout groupement de personnes sans personnalité
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juridique et avec ou sans but lucratif, ainsi que tout organisme relevant de l'autorité
publique, qu'il soit doté d'une personnalité juridique propre ou qu'il dépende d'une
autorité ayant cette personnalité, qui procède au transport, au chargement ou au
déchargement de marchandises dangereuses ;

e) "Conseiller à la sécurité pour le transport de marchandises dangereuses'', ci-après
dénommé "conseiller'' : toute personne désignée comme telle, dans les conditions
définies à l'article 4 ci-dessous, par le chef d'une entreprise exerçant des activités
concernées, et titulaire du certificat mentionné à l'article 5 ;

f) "Ministre compétent'' : le ministre chargé des transports ou, pour le transport des
matières radioactives et fissiles à usage civil, conjointement les ministres chargés de
l'industrie et de l'environnement.

Article 3 de l'arrêté du 17 décembre 1998

(Arrêté du 11 décembre 2000, article 1er)

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas aux entreprises dont les seules
activités concernées figurent parmi les suivantes :
a) Transports de marchandises dangereuses effectués par des moyens appartenant
aux forces armées ou se trouvant sous la responsabilité de ces dernières et
opérations de chargement ou de déchargement liées à de tels transports ;
b) Transports de marchandises dangereuses exclus des prescriptions de la
réglementation du transport des marchandises dangereuses applicable au mode
terrestre considéré et opérations de chargement ou de déchargement liées à de tels
transports ;
c) "Transports de marchandises dangereuses en colis, en quantités inférieures, par
unité de transport routier, wagon ou bateau, aux seuils définis par les marginaux 10
010 et 10 011 de l'annexe B de l'arrêté ADR susvisé, et opérations de chargement ou
de déchargement de marchandises dangereuses en colis en quantités inférieures, par
opération, à ces seuils ;"
d) "Opérations de déchargement de marchandises dangereuses. Toutefois, les
entreprises qui effectuent des opérations de déchargement dans des installations
relevant des cas suivants ne peuvent pas bénéficier de cette exemption :
    - installations soumises à autorisation dans le cadre de la législation des
installations nucléaires de base ;
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    - installations soumises à autorisation dans le cadre de la législation des
installations classées pour la protection de l'environnement, dès lors que les
marchandises déchargées sont mentionnées dans la désignation des activités
soumises à autorisation de la rubrique correspondante de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement."

(Arrêté du 11 décembre 2000, article 1er)

"e) Chargement et déchargement liés à des transports de boissons alcoolisées
(numéro ONU 3065) dans le cadre d'opérations de collecte saisonnières et limitées à
une région de production."

Article 4 de l'arrêté du 17 décembre 1998

1. Sous la responsabilité du chef d'entreprise, le conseiller a pour mission essentielle
de rechercher tout moyen et de promouvoir toute mesure, dans les limites des
activités concernées effectuées par l'entreprise, afin de faciliter l'exécution de ces
activités dans le respect des réglementations applicables et dans des conditions
optimales de sécurité. Ses tâches, adaptées aux activités concernées exercées par
l'entreprise, sont définies à l'annexe I au présent arrêté.

2. La fonction de conseiller peut également être assurée par le chef d'entreprise, par
une personne qui exerce d'autres tâches dans l'entreprise ou par une personne
n'appartenant pas à cette dernière, à condition que l'intéressé soit effectivement en
mesure de remplir ses tâches de conseiller.

(Arrêté du 22 décembre 1999, article 1er)

"3. Le chef de toute entreprise concernée doit indiquer l'identité de son conseiller ou,
le cas échéant, de ses conseillers au préfet du département où l'entreprise est
domiciliée, au plus tard le 31 décembre 2000.''

(Arrêté du 11 décembre 2000, article 1er)

"Une copie du certificat du ou des conseillers est jointe à la déclaration. Lorsque le
conseiller est une personne extérieure à l'entreprise, il doit être joint à cette
déclaration une attestation de celui-ci indiquant qu'il accepte cette mission."
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4. Lorsqu'une entreprise désigne plusieurs conseillers, elle doit préciser le champ de
compétence (géographique, thématique ou autre) de chacun d'eux.

5. Le chef d'entreprise veille à ce que le conseiller soit en mesure d'accomplir ses
tâches et d'assumer ses responsabilités, et, notamment, qu'il puisse exercer son
contrôle sur l'ensemble des activités de l'entreprise entrant dans son champ de
compétences. Le chef d'entreprise veille à ce que, autant qu'il est possible, des suites
pertinentes soient données au sein de l'ensemble de l'entreprise aux constats,
rapports et recommandations du conseiller.

6. Lorsque le conseiller n'est plus en mesure d'exercer ses fonctions, le chef de
l'entreprise est tenu de désigner un nouveau conseiller, au plus tard dans le délai de
deux mois. Le chef d'entreprise doit indiquer dans un délai de quinze jours ce
changement au préfet du département où l'entreprise est domiciliée.

Article 5 de l'arrêté du 17 décembre 1998

1. Le conseiller doit être titulaire d'un certificat de qualification professionnelle de
modèle communautaire, conforme au modèle figurant à l'annexe III au présent
arrêté, ci-après dénommé certificat''.

2. Le certificat est délivré après réussite d'un examen agréé par le ministre
compétent. Il mentionne les modes de transport et les classes de marchandises sur
lesquels l'examen a porté et pour lesquels il est valide.

3. La validité du certificat peut être globale ou limitée :

a) Par mode :
- route ;
- chemin de fer ;
- voie navigable ;

b) Aux marchandises :
- de la classe 1 (explosifs) ;
- de la classe 2 (gaz) ;
- de la classe 7 (matières radioactives) ;
- des classes 3, 4.1, 4.2, 4.3,5.1, 5.2, 6.1,6.2, 8, et 9 ;
- de la classe 3 : numéros ONU 1202, 1203, 1223 (huiles minérales).
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4. Après avis de la commission interministérielle du transport des matières
dangereuses, le ministre compétent désigne par arrêté l'organisme chargé
d'organiser les examens et de délivrer les certificats. L'arrêté précise la composition
et les modalités particulières de fonctionnement de l'organisme ainsi que la
composition du jury.

5. Toutefois, sont reconnus les certificats de modèle communautaire conformes à
l'annexe III de la directive 96/35/CE susvisée, et délivrés ou renouvelés
conformément aux dispositions de cette directive par l'autorité compétente d'un
autre Etat membre de l'Union européenne ou par un organisme agréé par cette
autorité compétente.

Article 6 de l'arrêté du 17 décembre 1998

1. Le certificat a une durée de validité de cinq ans.

2. La validité du certificat est renouvelée pour une période de cinq ans lorsque le
titulaire a, au cours de la dernière année précédant l'échéance du certificat, soit
réussi un test de contrôle organisé par l'organisme d'examen, soit suivi des cours de
formation complémentaires, agréés par le ministre compétent, après avis de la
commission interministérielle du transport des matières dangereuses.

3. Les organismes habilités à dispenser la formation complémentaire et renouveler la
validité du certificat sont agréés par le ministre compétent, après avis de la
commission interministérielle du transport des matières dangereuses.

4. Le certificat peut être retiré par décision du ministre compétent s'il s'avère que le
conseiller a failli dans l'exercice des missions qui lui sont dévolues, notamment à
l'article 4 paragraphe 1, à l'annexe I et aux articles 9 et 10 du présent arrêté.

Article 7 de l'arrêté du 17 décembre 1998

1. L'examen consiste en une série d'épreuves écrites, adaptées aux spécialisations
recherchées conformément au paragraphe 3 de l'article 5 ci-dessus, comprenant :
a) Un questionnaire portant au moins sur les matières visées dans la liste figurant à
l'annexe II du présent arrêté. Le questionnaire soumis aux candidats est composé au
minimum de vingt questions s'il s'agit de questions ouvertes ou de quarante
questions s'il s'agit de questions à choix multiple;
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b) Une étude de cas en rapport avec l'annexe I du présent arrêté où le candidat doit
démontrer qu'il possède les qualifications nécessaires pour remplir la tâche de
conseiller.

(Arrêté du 11 décembre 2000, article 1er)

2. Abrogé

Article 8 de l'arrêté du 17 décembre 1998

Les organismes de formation de recyclage mentionnée à l'article 6 de la directive
96/35/CE susvisée sont agréés par arrêté du ministre compétent après avis de la
commission interministérielle pour le transport des matières dangereuses.

Les demandes d'agrément sont adressées au ministre compétent et doivent être
conformes au cahier des charges établi par l'administration.

L'administration répond aux demandes dans un délai de 6 mois à compter de la date
de réception du dossier complet, après avis de la commission interministérielle du
transport des matières dangereuses.

L'agrément est délivré pour cinq ans.

Les demandes de renouvellement d'agrément sont présentées et instruites dans les
mêmes conditions que les demandes initiales.

Article 9 de l'arrêté du 17 décembre 1998

(Arrêté du 11 décembre 2000, article 1er)

"1. Lorsqu'un accident, tel que défini à l'annexe IV, ayant porté atteinte aux
personnes, aux biens ou à l'environnement est survenu au cours d'un transport ou
d'une opération de chargement, de remplissage ou de déchargement, le conseiller
rédige un rapport d'accident.

Ce rapport décrit avec précision les circonstances, le déroulement, les modalités de
traitement et les conséquences de l'accident. Il devra en outre comporter toute
information utile concernant le classement des marchandises transportées et la
manière d'effectuer le transport.
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Sont tenus à cette obligation, chacun pour ce qui le concerne, les conseillers des
entreprises qui ont effectué les opérations d'emballage, de chargement, de
remplissage ou de transport.

En cas de location de véhicule avec conducteur, le loueur et le locataire sont tous
deux tenus de faire un rapport.

Lorsque l'accident a eu lieu durant le déchargement, le conseiller de l'entreprise qui a
déchargé les marchandises est également tenu de rédiger un rapport.

2. Lorsqu'un accident tel que mentionné au paragraphe 1 concerne des
marchandises de la classe 7, les conseillers des entreprises impliquées dans les
opérations d'emballage, de chargement, de remplissage ou de transport, et, le cas
échéant, de déchargement, concourent chacun pour ce qui le concerne à la rédaction
d'un rapport d'accident en commun.

3. Ce rapport est transmis à la direction de l'entreprise, accompagné de
recommandations écrites du conseiller, visant à éviter le renouvellement de tels
accidents.

4. Lorsque l'accident s'est produit sur le territoire national, les rapports
correspondants sont transmis, par les chefs d'entreprise, au préfet du département
du lieu où est survenu l'accident, au plus tard deux mois après l'accident."

Article 10 de l'arrêté du 17 décembre 1998

1. Le conseiller doit assurer la rédaction d'un rapport annuel sur les activités de
l'entreprise entrant dans son champ de compétences, en les quantifiant. Ce rapport
doit également comporter un résumé des actions menées par le conseiller
conformément à l'annexe I et des propositions faites pour l'amélioration de la
sécurité, ainsi qu'un résumé des accidents survenus.

2. Lorsque le chef de l'entreprise a désigné plusieurs conseillers, il doit établir un
rapport de synthèse pour l'ensemble de l'entreprise comportant en annexe les
rapports de ses différents conseillers.

(Arrêté du 11 décembre 2000, article 1er)
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3. Le rapport annuel doit être conservé par l'entreprise pendant cinq ans et être
présenté à toute réquisition des agents de l'administration habilités à constater les
infractions en matière de transport de marchandises dangereuses ", à partir du 31
mars de l'année suivant celle concernée par le rapport."

Article 11 de l'arrêté du 17 décembre 1998

(Arrêté du 22 décembre 1999, article 2)

"1. L'obligation de désignation du conseiller prévue à l'article 1er du présent arrêté
est applicable à compter du 1er janvier 2001.''

(Arrêté du 11 décembre 2000, article 1er)

"Toutefois, pour les entreprises dont la seule activité est l'emballage de
marchandises dangereuses, cette date ainsi que celle mentionnée à l'article 4-3 sont
reportées au 1er janvier 2002."

2. A compter de cette date, aucune entreprise ne peut, en dehors des cas
d'exemption définis à l'article 3, exercer des activités concernées sans avoir
préalablement satisfait à l'obligation de désignation définie à l'article 1er, à
l'obligation d'information définie à l'article 4, paragraphe 3, et, le cas échéant, à
l'obligation d'information définie à l'article 4, paragraphe 6.

Article 12 de l'arrêté du 17 décembre 1998

Le directeur des transports terrestres et le directeur de la sûreté des installations
nucléaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 17 décembre 1998.

Le ministre de l'équipement, des transports et du logement,
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur des transports terrestres,
H. du Mesnil

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,
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Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur de la sûreté des installations nucléaires :
Le directeur adjoint,
P. Saint Raymond

La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement,
Pour la ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur de la sûreté des installations nucléaires :
L'ingénieur général des mines,
P. Saint Raymond

Annexe I : Liste des tâches du conseiller visées à l'article 4
, paragraphe 1

Le conseiller est chargé, en particulier, des tâches suivantes :
- examiner le respect des règles relatives au transport de marchandises dangereuses
;
- conseiller l'entreprise dans les opérations concernant le transport de marchandises
dangereuses ;
- assurer la rédaction d'un rapport annuel destiné à la direction de l'entreprise ou, le
cas échéant, à une autorité publique locale, sur les activités de cette entreprise
relatives au transport de marchandises dangereuses. Le rapport est conservé
pendant cinq ans et mis à la disposition des autorités nationales, à leur demande.

Les tâches du conseiller comprennent notamment, en outre, l'examen des pratiques
et procédures suivantes relatives aux activités concernées :
- les procédés visant au respect des règles relatives à l'identification des
marchandises dangereuses transportées ;
- la pratique de l'entreprise concernant la prise en compte dans l'achat des moyens
de transport de tout besoin particulier relatif aux marchandises dangereuses
transportées ;
- les procédés permettant de vérifier le matériel utilisé pour le transport des
marchandises dangereuses ou pour les opérations de chargement ou de
déchargement;
- le fait que les employés concernés de l'entreprise ont reçu une formation appropriée
et que cette formation est inscrite sur leur dossier ;
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- la mise en oeuvre de procédures d'urgence appropriées aux accidents ou incidents
éventuels pouvant porter atteinte à la sécurité pendant le transport de marchandises
dangereuses ou pendant les opérations de chargement ou de déchargement ;
- le recours à des analyses et, si nécessaire, la rédaction de rapports concernant les
accidents, les incidents ou les infractions graves constatés au cours du transport de
marchandises dangereuses ou pendant les opérations de chargement ou de
déchargement ;
- la mise en place de mesures appropriées pour éviter la répétition d'accidents,
d'incidents ou d'infractions graves ;
- la prise en compte des prescriptions législatives et des besoins particuliers relatifs
au transport de marchandises dangereuses concernant le choix et l'utilisation de
sous-traitants ou autres intervenants ;
- la vérification que le personnel affecté au transport des marchandises dangereuses
ou au chargement ou au déchargement de ces marchandises dispose de procédures
d'exécution et de consignes détaillées ;
- la mise en place d'actions pour la sensibilisation aux risques liés au transport des
marchandises dangereuses ou au chargement ou au déchargement de ces
marchandises ;
- la mise en place de procédés de vérification afin d'assurer la présence, à bord des
moyens de transport, des documents et des équipements de sécurité devant
accompagner les transports et la conformité de ces documents et de ces
équipements avec la réglementation ;
- la mise en place de procédés de vérification afin d'assurer le respect des règles
relatives aux opérations de chargement et de déchargement.

Annexe II : Liste des matières visées à l'article 7,
paragraphe 1

Les connaissances à prendre en considération pour la délivrance du certificat portent
au moins sur les matières suivantes :

I. Les mesures générales de prévention et de sécurité :

- la connaissance des types de conséquences pouvant être engendrées par un
accident impliquant des marchandises dangereuses ;
- la connaissance des principales causes d'accident ;
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II. Les dispositions relatives au mode de transport utilisé découlant de la
législation nationale, de normes communautaires, de conventions et
d'accords internationaux concernant notamment :

1. La classification des marchandises dangereuses :
- la procédure de classification des solutions et mélanges ;
- la structure de l'énumération des matières ;
- les classes de marchandises dangereuses et les principes de leur classification ;
- la nature des matières et objets dangereux transportés ;
- les propriétés physico-chimiques et toxicologiques.

2. Les conditions générales d'emballage, y compris les citernes et les conteneurs-
citernes :
- les types d'emballages ainsi que la codification et le marquage ;
- les exigences relatives aux emballages et les prescriptions relatives aux épreuves
sur les emballages ;
- l'état de l'emballage et le contrôle périodique.

3. Les inscriptions et étiquettes de danger :
- l'inscription sur les étiquettes de danger ;
- l'apposition et l'élimination des étiquettes de danger ;
- la signalisation et l'étiquetage.

4. Les mentions dans le document de transport :
- les renseignements dans le document de transport ;
- la déclaration de conformité de l'expéditeur.

5. Le mode d'envoi, les restrictions d'expédition :
- le chargement complet ;
- le transport en vrac ;
- le transport en grands récipients pour le vrac ;
- le transport en conteneurs ;
- le transport en citernes fixes ou démontables.

6. Le transport des passagers.

7. Les interdictions et précautions de chargement en commun.

8. La séparation des matières.
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9. La limitation des quantités transportées et les quantités exemptées.

10. La manutention et l'arrimage :
- le chargement et le déchargement (taux de remplissage) ;
- l'arrimage et la séparation.

11. Le nettoyage et/ou le dégazage avant chargement et après déchargement.

12. L'équipage : la formation professionnelle.

13. Les documents de bord :
- les documents de transport ;
- les consignes écrites ;
- le certificat de formation pour les conducteurs de véhicules ;
- l'attestation relative à la formation concernant la navigation intérieure ;
- la copie de toute dérogation ;
- les autres documents.

14. Les consignes de sécurité : la mise en application des instructions et
l'équipement de protection du chauffeur.

15. Les obligations de surveillance : le stationnement.

16. Les règles et restrictions de circulation ou de navigation.

17. Les rejets opérationnels ou accidentels de substances polluantes.

18. Les exigences relatives au matériel de transport.

Annexe III : Modèle de certificat visé à l'article 5,
paragraphe 1

Certificat CE de formation pour les conseillers à la sécurité pour le
transport de marchandises dangereuses

Certificat n° :

Signe distinctif de l'Etat membre délivrant le certificat :
Nom :
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Prénom(s) :
Date et lieu de naissance :
Nationalité :
Valable jusqu'au :

Pour les entreprises de transport de marchandises dangereuses ainsi que pour les
entreprises effectuant des opérations de chargement ou de déchargement liées à ce
transport :
[ ] par route
[ ] par chemin de fer
[ ] par voie navigable

(Biffer ce qui ne convient pas.)

Pour les marchandises suivantes :
[ ] classe 1 (explosifs) ;
[ ] classe 2 (gaz) ;
[ ] classe 7 (matières radioactives) ;
[ ] classes 3, 4.1, 4.2, 4.3, 5.1, 5.2, 6.1, 6.2, 8, et 9 ;
[ ] classe 3 : numéros ONU 1202,1203, 1223 (huiles minérales).

(Biffer ce qui ne convient pas.)

Délivré par :
Date :  Signature :
Renouvelé jusqu'au :  Par :
Date :  Signature :

Annexe IV : Définition des accidents à prendre en compte
au titre de l'article 9

(Arrêté du 11 décembre 2000, article 2)

Sont à prendre en compte pour la rédaction du rapport prévu à l'article 9 les
événements survenus dans le cadre des activités couvertes par le présent arrêté
pour lesquels l'un des critères ci-dessous est rempli :
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Critère 1 (décès/blessure) : décès ou blessure entraînant plus de trois jours d'arrêt de
travail ;

(Arrêté du 11 décembre 2000, article 2)

Critère 2 (fuite/perte) : "Pour les marchandises n'appartenant pas à la classe 7 : fuite
ou perte de chargement de plus de 200 kg de marchandises dangereuses en masse
nette ;
Pour les marchandises de la classe 7 : événement ayant affecté une ou plusieurs
barrières interposées entre la matière radioactive et les personnes et ayant entraîné
une dispersion significative des substances ou une exposition des personnes au-delà
des limites réglementaires."

Critère 3 (pertes matérielles) : l'accident a entraîné plus de 250 000 F de pertes
matérielles (incluant les coûts de remise en état de l'environnement) ;

Critère 4 : sont également considérés comme accidents les événements pour le
traitement desquels des précautions notables ont été prises par les pouvoirs publics,
telles que des évacuations ou des confinements de population, des fermetures
provisoires d'infrastructures de transport,...

Source URL: https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-171298-portant-
transposition-directive-9635ce-conseil-3-juin-1996-concernant 
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